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(Assemblée nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [9 mars 1791.) 
teau l'a introduite dans un appartement de l’in¬ 
térieur, où on lui a appris que dans la journée le roi avait eu plusieurs mouvements de fièvre et 
trois crachements de sang. J’ai été informé ce 
mutin que la nuit a été moins mauvaise et qu’on peut espérer que la fièvre cessera. 

M. le Président. Messieurs, voici le bulletin du roi pour ce matin : 

« Mercredi 9 mars, 8 heures du matin. 
>< La fièvre, la toux âcre et les autres symp¬ 

tômes du catarrhe ont continué hier jusqu’à quatre heures après midi. Dans cet inter valle, le roi a craché trois fois du rang; les évacuations 

ont été bilieuses, brunes et glaireuses, les urines rares et foncées. Le redoublement a commencé 
à 8 heures, par une augmentation d’enrouement 
et de chaleur à la gorge. La nuit a été souvent interrompue par la toux; les autres symptômes sont un peu diminués. 

Signé: Le Monnier, La Servolle, Vicq-Azir, An-douillé, Lousianeau, Amédée Durfort, ci-devant duc de Duras. » 

Messieurs, la députation allant le soir chez le 
roi et le bulletin nous parvenant tous les matins, 
nous aurons deux fois par jour des nouvelles de 
la santé de Sa Majesté. (Applaudissements .) 

M. Expilly, député du Finistère, demande un congé d’un mois. (Ce congé est accordé.) 

M. Prugnon. Messieurs, les ennemis du bien 
public avaient voulu profiter du d écret sur les eom-munautés d’arts et métiers pour exciter des troubles funestes à la liberté, dans la ville de 
Nancy, mais la municipalité qui est extrême¬ 
ment patriote, par sou influence, a ramené l’or¬ dre. 

L’arrêté suivant en est une preuve sensible : 
« Les perruquiers anciens et modernes de la 

ci-devaDt communauté de Nancy, instruits que la 
plus grande partie de leurs confrères, aveugles instruments de la fureur des hommes, se per¬ mettent les démarches les moins excusables 
contre le décret bienfaisant des jurandes et des 
communautés d’arts et métiers, qui va ramener 
l’industrie languissante et rétablir une classe 
nombreuse de citoyens, délaissée jusqu’alors, dans 
le droit le plus imprescriptible des propriétés, 

persuadés qu’il est du devoir de tous bons Fran¬ çais de témoigner hautement leur indignation, déclarent qu’ils ne se laisseront aller à aucune sé¬ dition contraire à la fidélité qu'ils ont jurée à la nation, à la loi et au roi, et qu’ils ne seront point ébranlés par les pertes les plus sensibles, s’en rapportant tout à fait à la sagesse des législateurs de l’Empire français sur l’indemnité qu’ils at¬ tendent pour la perte de leur état et dont ils n’héMteraient pas de faire le sacrifice à la pairie, s’il était nécessaire à son salut et si leurs moyens répondaient à leur dévouement envers elle. « En conséquence, ils protestent contre les me¬ nées coupables pratiquées par Durs confrères pour engager dans leur insurrection les autres corps et communautés d’arts et métiers, et sur¬ tout contre le choix illégal et incivique qu'ils ont fait par décision du 28, de deux commis¬ saires chargés de répandre leurs sentiments sédi¬ tieux dans les différentes corporations de cette cité. 

« Copie de la présente serai remise sur le bu-
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reau de la municipalité, pour être déposée en ses 
greffes. 

« Signé, collationné, etc. » 
M. Dusers. Je vais informer l’Assemblée de nou¬ 

velles agréables. Voici une lettre du procureur 
syndic de Vannes, dont je vais vous donner lec¬ ture: 

« Vannes, le 5 mars 1791. 
« Après vous avoir si souvent entretenu de 

nouvelles et de détails affligeants, je n’ai qu’un 
instant pour vous apprendre une agréable nou¬ velle en vous priant de la transmettre à nos lé¬ gislateurs. 

« Nous venons de procéder à la vente de plu¬ sieurs biens. M. Perrier, commandant de la garde 
nationale, est resté adjudicataire de deux objets, l’un de 7,600 livres, l’autre de 11,975 livres. Un 
quart d’heure après cette adjudication, M. Perrier est rentré et a remis au directoire de district 
un acte par lequel il abandonne les fonds et au¬ 
tres dépendances des bois par lui acquis, aux femmes et enfants de nos malheureux laboureurs 
qui, séduits, trompés et égarés par le fanatisme 
et les artifices des perfides ennemis du bien pu¬ 
blic, ont perdu la vie dans la triste journée du 
13 janvier dernier; et le donateur charge le direc¬ toire de Vannes de faire la distribution de ces 
biens. 

« Puisse cet acte civique et religieux faire en¬ trer en eux-mêmes les cruels ennemis de la Révo¬ 
lution et les porter enfin à cesser leurs inutiles 
et coupables efforts. » 

M. de Delley. M. Perrier, né en Dauphiné, 

porte un nom déjà célèbre dans cette province, par des actes de patriotisme et de bienfaisance ; c’est le chef de celte famille qui prêta son château de Vizille, en 1788, pour la fameuse assemblée qui s’y est tenue, acte de civisme qui était bien courageux à cette époque. 

M. Bouche. Je demande qu’il soit fait men¬ 
tion honorable dans le procès-verbal des faits con¬ 
tenus dans la lettre du procureur syndic du dis¬ trict de Vannes. 

M. Lavie. Je demande que M. le Président 
soit chargé d’écrire une lettre de satisfaction à M. Perrier. 

(L’Assemblée décrète les motions de MM. de 
Delley et Lavie.) 

M. le Président donne lecture d’une lettre 
de Mme de Goaslin, qui réclame contre une omis¬ 
sion qu’elle prétend avoir été faite dans de décret 
du 12 décembre dernier, qui la concerne nomi¬ nativement. 

(L’Assemblée décrète le renvoi de cette lettre 
aux comités de liquidation, d’aliénation et des pensions.) 

M. Gossln, au nom du comité de Constitution , 
fait un rapport sur des pétitions de divers dépar¬ tements et communes et propose le projet de dé¬ cret suivant : 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution sur les péti¬ tions des départements de la Haute-Vienne, de 

l’Ariège, de Seine-et-Oise, du Nord, de d’Ille-ei-Vüaine, de Mayenne et Loire, des communes 
d’Agde, de Seriguan, et de Gruissan décrète ce qui suit : 
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« 11 sera établi des tribunaux de commerce 

dans les villes de Limoges, Bayeux, Pamiers et Louhans. 

« La juridiction consulaire actuellement exis¬ 
tante ‘à Limoges, continuera ses fonctions jus¬ 

qu’à l’élection et l’installation des nouveaux ju¬ ges, qui seront faites dans la forme prescrite par la loi de l’organisation judiciaire. « Il sera nommé un troisième juge de paix 

dans le canlon de Dunkerque, et un quatrième dans celui de Montauban. 
« Celui de Vitré aura deux juges de paix. 
« Il en sera nommé un pour le bourg de Con-flans-Sainte-Honorinc. 

« Les municipalités des hameaux de la Croix-Verte et ce l’Ile-Neuve sont supprimées, et réu¬ nies à celle de Saumur. 

« Il sera établi des juridictions de predhommes 
pour les communautés des patrons pêcheurs des villes et ports d’Agde, Serignan et Grpissan, lesquelles communautés, tant des pêcheurs na¬ 

tionaux, qqe des pêcheurs catalans, se gouver¬ neront selon les lois, statuts et règlements quj sont en usage à Marseille, conformément au dé¬ cret du 8 décembre dernier. » 

(Ce décret est adopté.) 
M. de "Visnies, au nam du comité des do¬ 

maines. Messieurs, le 15 janvier dernier, vous 
avez chargé votre comité des domaines de vous 
présenter un projet de décret sur les taxes des officiers ries maîtrises. 

Le comité des domaines s’est occupé de cette 
affaire avec beaucoup de maturité et de réflexion. 
Il a pensé que votre décret du 15 janvier ne 
peut concerner que les opérations qui auront lieu en 1791 et non pas celles qui ont eu lien en 1790. Cette déclaration est d’autant plus néces¬ 
saire que quelques grands maîtres refusent avec 
rajson, jusqu’à ce que vous vous soyez expliqués, de procéder à aucune taxe, en exécution du décret 15 janvier dernier. 

Eu conséquence, voici le projet de décret que nous vous proposons : 
« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son 

comité des domaines, déclare que, par son dé¬ 
cret du 15 janvier dernier, elle n’a pas entendu 
arrêter ni suspendre la taxe et le payement des salaires et vacations des officiers des maîtrises 
pour les opérations faites dans le cours de l’an¬ 
née 1790; qu’en conséquence ladite taxe conti¬ 
nuera d’être faite en la forme et d’après les règle¬ 
ments qui ont été suivis jusqu’à ce jour, sauf à statuer, lors de l’organisation de la nouvelle ad¬ ministration forestière, sur la taxe des opéra¬ 

tions qui se trouveront avoir été faites en 1791. » 
(Ce décret est adopté.) 
M. Perdry. Messieurs, vous avez décrété, le 

12 juin dernier, que tout corps particulier de mi¬ lice bourgeoise, d’arquebusiers et autres, sous 

toute dénomination, seront tenus de s’incorporer dans la garde nationale, sous l’uniforme de la 
nation ; vous avez détruit par ce décret toutes 
les compagnies de milice bourgeoise. Il s’est élevé des discussions à Valenciennes 
parmi les membres des ci-devant compagnies 
bourgeoises et leurs créanciers ; les malveillants cherchent à tirer parti des plus petites choses. 

Pour éviter les suites funestes de ces inquié¬ tudes, je propose de décréter : 

1° Que les syndics et comptables des ci-devant compagnies de milice bourgeoise supprimées par le décret du 12 juin dernier seront tenus de 

fournir leurs comptes de gestions aux munici¬ palités, lesquelles les vérifieront, et formeront 
l’état général des dettes actives et passives de chaque corporation, lesquels états seront en¬ 

voyés aux directoires des districts et des dépar¬ tements qui, après vérification faite, les feront passer au commissaire du roi chargé de la liqui¬ dation de la dette publique ; 2° Que les fonds existants dans les caisses 

desdites ci-devant compagnies de milice bour¬ geoise seront versés dans la caisse de district, 
qui en tiendra compte à celle de l’extraordi¬ naire. 

Que les propriétés, soit mobilières, soit immo¬ bilières, desdites compagnies, vendues dans la 

forme prescrite pour l’aliénation des biens na¬ tionaux, et le produit desdites ventes sera versé pareillement dans la caisse de l’extraordinaire. 

M. Mouche. Je demande la question préalable. 

M. le Président. J’observe que ces compa¬ gnies bourgeoises étaient très légalement exis¬ tantes, car elles ont obtenu des lettres patentes. 

M. Regnand (de Saint-Jean-d’ Angély). Ces comnagnies ont des dettes qu’il faut payer, puis¬ qu’elles sont supprimées. 

M. d’André. Il serait injuste nue la nation se 
mêlât de s’approprier les fonds des sociétés par¬ ticulières formées pour le plaisir ou pour l’ins¬ 
truction, et qu’elle ne liquidât pas leurs dettes. 
Que l’Assemblée se donne donc la peine de payer les deites que pourraient faire les clubs. 

Je soutiens que la nation ne peut pas se char¬ 
ger de leurs biens ni de leurs dettes, car il est impossible que vous l’embarrassiez de toutes les 

sociétés qui existent dans le royaume. Je demande la question préalable sur la motion de M. Perdry, à la charge que, s’il y a un décret qui dit que les biens des sociétés appartiennent à la nation, ce décret soit rapporté, parce que c’est un mauvais décret. 

M. Perdry. Je retire mon projet de décret. 
M. Martineau. Il ne dépend pas du préopi¬ 

nant de retirer sa motion; je |a soutiens, gtin 
qu’on y applique la question préalable. 

Un grand nombre de membres : L’ordre du jour 1 l’ordre du jour! (L’Assemblée décrète l’ordre du jour.) 

M. Georges, député du Clermontois, annonce que tous les curés du district de Glermont-en-
Argonne, département de la Meuse, à l’exception 

de 9, ont prêté le serment, nonobstant les mandements et écrits incendiaires qui ont cir¬ culé, avec autant de profusion que de scandale, dans les ci-devant diocèses de Reims et de Ver¬ 

dun, et qu’il a été procédé les 27 et 28 février 
dernier au remplacement de ces 9 fonction¬ 
naires publics, et de deux autres curés décédés dans le courant de 1790. 

M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons¬ 
titution. Messieurs, je viens vous proposer un article additionnel au décret sur l’ordre judiciaire. 
Cet article est uniquement relatif au département 
de Paris ; il est sollicité par le ministre delà jus¬ 
tice et par les 6 présidents des tribunaux. Le voici 
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